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Mise en œuvre d’une stratégie 
d’adaptation à l’emploi des personnels 
au regard des populations accompagnées

Dans leur mission de gestion des ressources humaines, les responsables et cadres des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux sont amenés à articuler des 
exigences complexes : transformation des métiers du social, d’abord ; enjeux croissants 
autour de la transversalité des compétences, ensuite ; nécessaire prise en compte des 
vulnérabilités spécifiques des usagers accompagnés, enfin.

Ces recommandations ont pour objet d’apporter des réponses concrètes aux équipes 
d’encadrement dans ce nouveau contexte.

Il s’agit d’envisager ces trois enjeux sous l’angle d’une adaptation à l’emploi, comprise 
à la fois comme une aide à la prise de poste et comme un accompagnement à l’exercice 
professionnel dans la durée.

Les pratiques formalisées dans ces recommandations ont été identifiées, d’une part 
grâce à l’expérience des professionnels associés au groupe de travail et, d’autre part, 
grâce aux entretiens menés par les équipes de l’Agence dans des établissements et 
services. 

Ces recommandations appellent une démarche d’appropriation ajustée aux réalités 
propres de chaque structure.

Didier Charlanne
Directeur de l’ANESM
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Introduction

Le thème de la mise en œuvre d’une stratégie d’adaptation à l’emploi des personnels au 
regard des populations accompagnées a été inscrit parmi les thèmes prioritaires du programme 
de travail de l’Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux.

Ce thème se réfère directement à la recommandation de l’ANESM : « la bientraitance : définition 
et repères pour la mise en œuvre ». La stratégie d’adaptation à l’emploi constitue une des modalités 
du soutien aux professionnels dans leur démarche de bientraitance. Capitale à chaque nouvelle 
prise de fonction, l’adaptation à l’emploi est considérée comme un processus continu.

Construites au regard de la « plus value » apportée à l’usager, avec la préoccupation permanente 
de son bien-être et de son développement, ces recommandations de bonnes pratiques 
professionnelles sont situées dans le champ des pratiques de management et d’organisation. 
Elles ne préjugent pas de l’application des dispositions législatives et réglementaires en matière 
de gestion des ressources humaines.

Elles s’adressent directement aux responsables et à l’encadrement des établissements et des 
services sociaux et médico-sociaux (Art. L312-1 et 313-1-1 du Code de l’action sociale et des 
familles) et concernent l’ensemble des personnels de ces établissements et services.

Elles ont vocation à éclairer la pratique et à servir de points d’appui pour le dialogue et les 
échanges entre tous les acteurs sur les questions d’adaptation à l’emploi des personnels au regard 
des populations accompagnées. Outil pour la réflexion, l’action et l’évaluation, elles sont destinées 
à être largement diffusées. Leur appropriation par tous, les usagers, les personnels et les 
responsables, constitue une base pour ces échanges.

Ce document de recommandations de bonnes pratiques professionnelles est organisé en deux 
parties. La première partie est consacrée à la méthodologie, aux objectifs, au champ et aux 
principes directeurs retenus. Des modalités pratiques de mise en œuvre d’une stratégie 
d’adaptation à l’emploi des personnels au regard des populations accompagnées sont présentées 
dans la seconde partie.
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Première partie

Cadrage  
et principes 

directeurs  
retenus
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1. La méthode de travail
La méthode du consensus simple a été retenue pour ces recommandations : les bonnes pratiques 
professionnelles ont été recueillies et validées en s’appuyant sur une analyse de la littérature et 
une analyse qualitative (1), et en mobilisant une pluralité d’acteurs.

La première phase de travail a consisté à rechercher et produire des éléments de réflexion sur 
le thème traité. Elle a donné lieu à la production d’une note de littérature et d’une analyse 
qualitative.

Les éléments bibliographiques (2) relatifs au sujet traité ont fait l’objet d’une synthèse sous 
forme de recueil. Celui-ci a pris en compte le peu de sources bibliographiques spécifiques au 
thème de l’adaptation à l’emploi. Les sources bibliographiques susceptibles d’alimenter la 
réflexion ont alors été recherchées sur une base plus large à partir des champs de référence 
suivants : le management et la gestion des ressources humaines, la formation des adultes et  
la professionnalisation, la psychologie du travail, les évolutions du travail social.

Afin de compléter l’analyse de la littérature, deux études qualitatives ont été menées dans  
le but de recueillir et d’analyser les pratiques de terrain. Cette démarche a permis d’interroger 
vingt et un directeurs et responsables des ressources humaines d’établissements et services 
sociaux et médico-sociaux des différents domaines (enfants et familles en difficultés, personnes 
handicapées, personnes âgées, personnes en situation d’exclusion) ainsi que six formateurs 
spécialisés sur un type de population accompagnée.

La seconde phase, de construction et de consolidation du projet de recommandations de bonnes 
pratiques professionnelles, s’est appuyée sur l’expertise d’un groupe de travail et d’un groupe  
de lecture.

Un groupe de travail, composé de personnes qualifiées représentatives de la diversité du secteur 
a été mandaté par l’Agence. Il a poursuivi deux missions : examiner le thème au regard du recueil 
d’éléments de littérature et de l’analyse qualitative puis s’accorder sur les pratiques professionnelles 
devant faire l’objet d’une recommandation.

Le document de recommandations de bonnes pratiques professionnelles, une fois rédigé, a été 
soumis pour avis au groupe de lecture composé de personnes qualifiées, de professionnels, 
d’usagers, d’universitaires. Ce groupe a eu pour mission d’émettre des remarques selon des 
critères de lisibilité et de cohérence.

2. Le cadrage retenu
2.1 �Définitions et enjeux de l’adaptation à l’emploi des personnels au regard des 

populations accompagnées

L’adaptation à l’emploi est une terminologie que l’on rencontre de plus en plus dans le secteur 
social et médico-social, sans qu’elle soit stabilisée dans ses acceptions.
Dans le cadre de ces recommandations, l’emploi est défini comme l’exercice d’une activité 
professionnelle dans un contexte donné. Le terme adaptation se réfère, quant à lui, à des notions 
comprenant l’idée de mouvement : action, modification, ajustement, mise en harmonie.

L’adaptation à l’emploi renvoie aux ajustements des pratiques et au développement des 
compétences dans l’exercice d’une activité professionnelle en fonction du contexte de travail.

(1) �Cf.Annexe 1 : Étude qualitative.
(2) �Cf. Annexe 2 : Bibliographie.

8 I Mise en œuvre d’une stratégie d’adaptation à l’emploi des personnels au regard des populations accompagnées



Évoquer l’emploi dans ce secteur, c’est évoquer, à chaque prise de fonction, la rencontre des 
personnels avec les populations accompagnées. Il s’agit d’une rencontre chaque fois spécifique 
au regard des besoins, des vulnérabilités et des ressources de chacune de ces populations. 
Empreinte, à des degrés divers, d’incertitude et de complexité, cette rencontre ne va pas de soi, 
tant à court terme qu’à moyen et long terme. Elle suppose une adaptation.

Dans ces recommandations, l’adaptation à l’emploi est considérée au regard des populations 
accompagnées. Les populations accompagnées sont en effet déterminantes dans l’analyse du 
contexte de travail des personnels des établissements et services sociaux et médico-sociaux. 
Répartis dans quatre domaines différents (3), les établissements et services sont également 
répertoriés selon treize sous-domaines (4), différenciant, en particulier, les populations accom
pagnées en fonction de leurs problématiques et/ou pathologies, de leurs âges, de leurs besoins.
Aux spécificités des différentes populations accompagnées sont associées des spécificités en 
termes de projet d’établissement ou de service, d’environnement, d’organisation.

Traiter de l’adaptation à l’emploi « au regard des populations accompagnées », c’est se 
placer à un niveau plus général que celui de l’adaptation à la personne accompagnée, dans 
sa singularité.
Cette dimension de la personnalisation, à travers le projet de la personne et l’accompagnement 
personnalisé, constitue en soi l’objet d’autres recommandations.

L’ensemble des personnels (5) est concerné par l’adaptation à l’emploi au regard des populations 
accompagnées. En effet, quels que soient la fonction occupée, le rôle et la proximité avec les 
personnes accompagnées, l’activité professionnelle de chacun est en lien avec une mission 
d’accompagnement de personnes, parfois vulnérables.

Considérer tous les personnels s’accompagne nécessairement d’une prise en compte de leurs 
caractéristiques et de leurs besoins différenciés en matière d’adaptation à l’emploi. Il s’agit de 
prendre en compte les caractéristiques liées au type de fonctions (fonctions support, « cœur de 
métier », encadrement), et les besoins différenciés, en particulier selon les expériences antérieures 
et la formation initiale. Concernant le « cœur de métier », les formations initiales sont le plus 
souvent généralistes. Quant à la formation initiale pour les activités supports, par définition, elle 
n’est pas propre au secteur social ou médico-social.

Au regard de ces éléments, l’adaptation à l’emploi des personnels selon les populations 
accompagnées ne peut pas être traitée par des actions ponctuelles mais relève d’une 
vision d’ensemble et donc de la conception et de la mise en œuvre d’une stratégie.

2.2 �Le champ des recommandations et ses limites

La mise en œuvre d’une stratégie d’adaptation à l’emploi des personnels au regard  
des populations accompagnées se situe dans le champ des pratiques managériales  
et organisationnelles.

Elle se réfère à la stratégie même de la structure pour faire vivre le projet d’établissement ou  
de service, avec les personnels et selon les publics réels et/ou projetés.

D’un point de vue pratique, elle mobilise le management en place dans la structure tant au niveau 
de la conduite de l’animation des équipes qu’au niveau de l’organisation générale de l’établissement 
ou du service.

(3) �Enfants et familles en difficultés, personnes handicapées, personnes âgées, personnes en situation d’exclusion.
(4) �Cf. Annexe 3 : Article L312-1 – I du Code de l’action sociale et des familles modifié par Loi n°2007-1787 du 20 

décembre 2007 – art.26 (V).
(5) �Les bénévoles et les aidants ne sont pas inclus dans le champ de ces recommandations, centrées sur l’adaptation  

à l’emploi.
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Les limites de ce champ
Reliée à la gestion des ressources humaines, la stratégie d’adaptation à l’emploi est distincte :

de la formation continue et de la formation tout au long de la vie■■  (6) (plan de formation, 
entretiens professionnels…), même si l’adaptation à l’emploi peut croiser ces contenus ;
de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, dont elle est complémentaire ;■■

de la professionnalisation, à laquelle elle contribue mais en se différenciant de la profes■■

sionnalisation approchée du point de vue des parcours professionnels et de la qualification 
(certification, VAE…).

Ces recommandations mobilisent donc les responsables et l’encadrement au regard de leurs 
pratiques professionnelles de management.
Ils sont également concernés par leur propre adaptation à l’emploi selon les populations 
accompagnées.

3. La finalité et les objectifs des recommandations
La mise en œuvre d’une stratégie d’adaptation à l’emploi des personnels au regard des populations 
accompagnées a pour finalité d’offrir aux populations accompagnées des pratiques 
professionnelles adaptées, différenciées et bientraitantes.

Destinées aux personnels, ces recommandations ont les objectifs suivants :

faciliter la prise de fonction, l’exercice professionnel dans la durée et les changements ■■

d’emploi au sein du secteur social et médico-social.
	� L’adaptation à l’emploi contribue à instaurer une confiance pour le professionnel lors de sa 

prise de fonction. Sur le long terme, elle constitue un atout pour le développement de ses 
compétences et facilite la mobilité professionnelle. En effet, tout en concourant à développer 
la capacité d’adaptation du professionnel, la stratégie d’adaptation à l’emploi accompagne 
d’éventuelles prises de fonction auprès de nouvelles populations, au cours de la vie 
professionnelle ;

contribuer à la prévention des risques de maltraitance involontaire des populations ■■

accompagnées, d’une part, et à la prévention des risques professionnels, d’autre part :
lors de la prise de fonction, l’adaptation à l’emploi prévient les risques de pratiques −−
inadaptées, voire nocives. Ces risques sont particulièrement prégnants lorsque les 
populations accompagnées sont vulnérables,
tout au long de la vie professionnelle, l’adaptation à l’emploi liée aux spécificités des −−
populations accompagnées soutient l’engagement des professionnels et concourt, le cas 
échéant, à la remobilisation et à la remotivation des personnels,
dans tous les cas, elle participe à la prévention des risques professionnels tant physiques −−
que psychosociaux (stress, souffrance psychologique, etc.) ;

anticiper et accompagner différents types d’évolutions :■■

au sein même des établissements et services, les populations accompagnées changent  −−
et les projets évoluent,
dans un contexte plus large, des évolutions régulières sont à prendre en compte dans les −−
pratiques professionnelles avec les populations accompagnées : avancée de la recherche, 
changements législatifs et réglementaires, innovation technologique, attentes des usagers, 
etc.

(6) �Loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social.
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4. Les principes directeurs des recommandations
Dans un contexte de travail caractérisé par la variabilité, l’imprévisibilité et la singularité des 
situations, l’adaptation à l’emploi, capitale à chaque nouvelle prise de fonction, est envisagée 
comme un processus continu.

Ce processus est sous-tendu par plusieurs principes qui fondent l’esprit de ces recommandations 
de bonnes pratiques professionnelles et sont regroupés sous les deux axes suivants :

veiller en permanence au sens du travail avec la population accompagnée■■

�la relation avec l’usager−−
	�	�  De façon plus ou moins directe, chaque membre du personnel est engagé, en tant que sujet, 

dans la relation avec la personne accompagnée. Il s’agit d’une relation de personne à personne.
	�	�  Quelles que soient les activités professionnelles de chacun, les « gestes professionnels » 

avec les personnes accompagnées ne sont pas de simples actes. Ils ont une dimension 
symbolique et une dimension éthique. La connaissance et la reconnaissance de la personne 
accompagnée sont en jeu.

	�	�  Au-delà de la construction des savoirs spécifiques relatifs aux populations accompagnées, 
ces dimensions, symbolique et éthique, appellent la mise en mouvement d’un processus 
continu de réflexion sur les pratiques.

�−− un regard global
	�	��  Chacun des membres du personnel concourt à la réalisation des objectifs communs, dans 

un cadre fixé et dans un sens partagé, en référence au projet d’établissement ou de service. 
Chacun est concerné par la mise en perspective de son intervention au sein du travail 
collectif par rapport à la personne accompagnée. Celle-ci est considérée dans sa globalité, 
de façon non morcelée.

l’accompagnement personnalisé−−
	�	��  Des savoirs génériques - théoriques et pratiques - relatifs à chaque population accompagnée 

sont sous-jacents à l’adaptation à l’emploi et à l’ajustement des pratiques professionnelles.
	�	��  L’accompagnement personnalisé de l’usager suppose des ajustements plus précis ; il s’appuie 

sur l’écoute de l’usager et la prise en compte de ses attentes et de ses besoins.
	�	��  En retour, cette personnalisation nourrit la connaissance générique de la population 

accompagnée. L’adaptation aux attentes et aux besoins de chaque personne est ainsi un 
vecteur d’adaptation à l’emploi.

prendre en considération les interactions et les dynamiques en jeu■■

entre les professionnels−−
	�	�  Au sein des collectifs de pairs, l’adaptation à l’emploi est sous-tendue par la mise en mots  

et la transmission des savoirs, le questionnement des pratiques et leurs remaniements.
	�	��  Au-delà du collectif de pairs, les interactions entre les différents intervenants, dans la pluri

disciplinarité et la transversalité, participent à l’adaptation à l’emploi des personnels et, plus 
largement à la construction d’une compétence collective, seule à même de répondre aux 
besoins des populations accompagnées.

au niveau de l’organisation−−
	�	��  L’adaptation à l’emploi met en mouvement l’ensemble de l’organisation et les personnels y 

sont impliqués en tant qu’acteurs. Cette implication suppose une dynamique de co-production 
et que la finalité et les objectifs en soient partagés.

avec l’extérieur−−
	�	��  L’adaptation à l’emploi au regard des populations accompagnées est un processus qui requiert 

des liens avec l’extérieur (réseaux, partenaires, représentants d’usagers…). Les savoirs 
(théoriques et pratiques) sur les populations accompagnées sont aussi questionnés et 
actualisés grâce aux apports extérieurs. L’ouverture sur l’extérieur favorise l’émergence 
d’innovations pratiques et méthodologiques.
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La seconde partie de ce document présente des modalités de mise en œuvre d’une stratégie d’adaptation à l’emploi 
des personnels au regard des populations accompagnées.

Les recommandations sont organisées et présentées en trois volets.

Les deux premiers volets sont articulés et soutiennent une dynamique d’aller-retour entre les bonnes pratiques 
liées à la conception d’une stratégie et celles liées à sa réalisation.

Le troisième volet présente des points de repère pour l’appropriation des recommandations par chaque 
établissement ou service.
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Deuxième partie

Des modalités  
de mise en œuvre
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Ces recommandations de bonnes pratiques professionnelles sont transversales aux établissements et services 
sociaux et médico-sociaux, quels que soient leur secteur (enfants et familles en difficultés, personnes handicapées, 
personnes âgées, personnes en situation d’exclusion) et leur mode d’intervention (en établissement ou au domicile). 
Elles guident chaque établissement et chaque service qui se les appropriera, suivant ses réalités propres.

VOLET 1 - L’analyse des besoins et la stratégie
Les recommandations présentées dans ce premier volet concernent d’une part, le recueil  
et l’appréciation des besoins d’adaptation à l’emploi, et, d’autre part, la définition et la mise en œuvre 
d’une stratégie.

1. �Le recueil et l’appréciation des besoins d’adaptation à l’emploi des personnels 
au regard des populations accompagnées

La mise en œuvre d’une stratégie d’adaptation à l’emploi suppose de définir et d’apprécier 
les besoins spécifiques en matière d’adaptation à l’emploi au sein de l’établissement ou du 
service. Ces besoins peuvent être appréciés en fonction des populations accompagnées, 
d’une part, et en fonction des personnels, d’autre part. Ils s’articulent avec les spécificités 
du projet d’établissement ou de service.

1.1. �Repérer et analyser les besoins, les ressources, les potentialités des populations 
accompagnées, ainsi que leurs vulnérabilités et les risques liés à des pratiques 
inadaptées, voire nocives

Les populations accompagnées dans les établissements et les services sociaux et médico-sociaux 
présentent des problématiques et/ou des pathologies diverses. Chacune de ces populations a 
des besoins, des ressources, des vulnérabilités spécifiques. Des indicateurs tels que le degré 
d’autonomie, les déficits, les manifestations comportementales, les modes de communication 
permettent de mieux appréhender les vulnérabilités spécifiques de chaque population 
accompagnée.
Il est recommandé de s’appuyer sur des expertises internes et externes et, en particulier, de 
recueillir celle des usagers et de leur entourage, via les instances d’expression et de participation 
et les associations représentatives.
La formation de l’encadrement (volet 2) sur les besoins et les potentialités des populations 
accompagnées contribue aussi à cette analyse.

1.2. �Mettre en place des outils de veille sur la progression des connaissances relatives 
aux populations accompagnées et organiser cette veille au niveau de l’encadrement

La veille technique, professionnelle et scientifique sur les populations accompagnées permet de 
repérer les nouvelles connaissances à même de contribuer à une amélioration des pratiques 
professionnelles.
Les revues professionnelles et d’usagers, les colloques et journées d’études, les recommandations 
de bonnes pratiques professionnelles, le travail en réseau et les échanges avec d’autres structures 
accompagnant des populations analogues constituent autant de moyens d’alimenter une veille. 
La participation aux travaux des réseaux et des fédérations y contribue aussi.
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1.3. �Repérer l’évolution, en cours ou à venir, de la population accompagnée au sein  
de l’établissement ou du service

L’évolution de la population accompagnée est reliée à différents types de facteurs :
les évolutions intrinsèques aux populations ;■■

les évolutions des textes législatifs et réglementaires de référence ;■■

les évolutions des schémas d’organisation territoriaux et des politiques publiques ;■■

les évolutions du contexte démographique, social, culturel et économique.■■

1.4. �Analyser les besoins d’adaptation à l’emploi au regard des spécificités du projet 
d’établissement ou de service et de son actualisation

Le projet d’établissement ou de service précise le contexte, les objectifs de l’accueil et les 
pratiques d’accompagnement développées avec les usagers. Celles-ci peuvent induire des besoins 
différenciés d’adaptation à l’emploi, selon les établissements et services.
L’actualisation du projet d’établissement ou de service peut induire des modifications dans les 
pratiques professionnelles.

1.5. �Évaluer lors du pourvoi de chaque poste les écarts (7) entre les compétences requises 
pour l’emploi auprès de la population accompagnée et le profil de la personne affectée

Des outils tels que les grilles de repérage des compétences, spécifiées selon les populations 
accompagnées, contribuent à l’évaluation qualitative de ces écarts. Elles permettent d’identifier 
les besoins immédiats en matière d’adaptation à l’emploi, pour tous les postes.

1.6. �Repérer, en particulier lors des moments prévus à cet effet, les attentes et les besoins 
des personnels au regard de leurs rôles et de leurs pratiques avec les populations 
accompagnées

Les entretiens de fin de période d’essai et de fin de période d’intégration sont l’occasion de faire 
le point sur les interrogations éventuelles des personnels.
Des outils spécifiques peuvent être élaborés et proposés pour stimuler le questionnement et 
accompagner la réflexion sur les potentialités de chaque professionnel.

1.7. �Organiser, au niveau des responsables et au niveau de l’encadrement de proximité, 
le repérage des besoins d’adaptation à l’emploi, selon les groupes professionnels

Les responsables et l’encadrement peuvent repérer des besoins en matière d’adaptation à l’emploi 
en observant les pratiques et en animant des temps de travail d’équipe à même de faire émerger 
des besoins, en vue de la construction des compétences individuelles et des compétences 
collectives. Les distinctions par groupes professionnels sont reliées au type de fonctions (fonctions 
support, « cœur de métier », encadrement). Ce processus d’accompagnement à l’émergence des 
besoins concourt, en lui-même, à l’adaptation à l’emploi.

Mettre en place avec les équipes des espaces de travail et de réflexion sur la notion ■■

d’adaptation à l’emploi au regard des populations accompagnées
Ce travail a une double visée. Il conduit à recueillir le point de vue et à écouter les personnels 
sur leur connaissance de la population accompagnée et de ses évolutions. Il permet aussi 
d’entraîner à une auto-analyse des besoins, individuels et collectifs, d’adaptation à l’emploi, tout 
en les référant aux potentialités et compétences des professionnels et des équipes.

(7) �Des écarts trop grands en terme de motivation n’entrent pas dans le cadre de cette recommandation.
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Organiser, au sein de l’établissement ou du service, la réflexion pour analyser les pratiques ■■

jugées inadaptées et leur contexte de survenue
Il s’agit de mieux comprendre les éventuelles raisons d’être initiales des pratiques jugées 
inadaptées et d’analyser les modalités pour les dépasser. Cette réflexion est participative et 
documentée. Elle mène à vérifier la pertinence d’une organisation, à préciser les apports 
nécessaires et les réponses possibles sur différents plans.

1.8. �Porter un regard d’analyse sur les indicateurs sociaux existant dans les structures, 
par rapport aux risques de «  fragilités collectives » et aux atouts en matière 
d’adaptation à l’emploi

Les données du bilan social et de tout autre document existant, à travers différents indicateurs, 
peuvent témoigner de déséquilibres susceptibles de compromettre la conduite du projet, tout 
autant que des atouts au niveau des ressources humaines. Les indicateurs tels que le sexe, l’âge, 
l’ancienneté, ne sont pas considérés isolément mais dans leurs corrélations avec d’autres 
indicateurs.
Ce regard d’analyse participe à la vigilance sur les besoins d’adaptation à l’emploi des personnels 
et au repérage des points d’appui pour la stratégie d’adaptation à l’emploi.

2. La définition et la mise en œuvre d’une stratégie

La définition et la mise en œuvre d’une stratégie trouvent leur ancrage dans le recueil et 
l’appréciation des besoins en matière d’adaptation à l’emploi.

2.1. �Définir et intégrer la stratégie d’adaptation à l’emploi dans le projet d’établissement 
ou de service en la mettant en perspective avec les autres axes du projet

Le processus d’adaptation à l’emploi au regard des populations accompagnées s’articule avec  
les différents axes du projet d’établissement ou de service : les prestations mises en œuvre,  
les modes d’organisation du travail, les moyens en personnel, les axes d’évolution.
De plus, l’adaptation à l’emploi est nécessairement mise en perspective avec le recrutement,  
la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, la mobilité professionnelle, le plan  
de formation.

2.2. �Au regard des besoins et du projet d’établissement ou de service, traduire, le cas 
échéant, la stratégie dans un dispositif d’actions pluriannuel

La stratégie d’adaptation à l’emploi peut nécessiter un dispositif d’actions coordonnées. Cette 
nécessité est à apprécier au regard du repérage, de l’analyse et du croisement des besoins.

2.3. �Identifier et mobiliser les différents niveaux de responsabilités pour la mise en 
œuvre de la stratégie d’adaptation à l’emploi

La mise en œuvre d’une stratégie suppose que soient clairement identifiés les rôles et 
responsabilités des différents acteurs : encadrement intermédiaire, techniciens experts, direction 
et administrateurs. Les délégations de suivi de la mise en œuvre sont repérées et font l’objet de 
bilans.
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2.4. �Concevoir et organiser une phase d’accueil et d’intégration individualisée pour tous 
les nouveaux arrivants

La phase d’accueil et d’intégration est une phase clef où se posent et se construisent des points 
de repères structurant l’exercice de l’activité professionnelle.
Il est recommandé de préparer l’accueil et d’élaborer des plans d’accueil et d’intégration 
individuels afin de prendre en compte les besoins immédiats de chaque nouvel arrivant en 
matière d’adaptation à l’emploi. Ces besoins immédiats et la durée de la période d’intégration 
dépendent de différents facteurs :

les vulnérabilités spécifiques de la population accompagnée et les risques de survenue de ■■

crises ou d’aggravation d’une situation liés à des pratiques inadaptées ;
la proximité avec la population accompagnée ;■■

l’isolement du professionnel, tout particulièrement dans le travail à domicile  ;■■

l’existence de connaissances actualisées et de pratiques antérieures avec la population ■■

accompagnée.

2.5. �Repérer, en équipe de direction et d’encadrement, les leviers d’action pertinents 
et cohérents pour l’adaptation à l’emploi - en phase d’accueil et d’intégration et 
en cours d’exercice professionnel - en utilisant différents critères

Certains leviers d’action (voir Volet 2) peuvent s’avérer plus pertinents que d’autres en fonction 
de la stratégie et des paramètres suivants :

type de structure : établissement ou service ;■■

taille et liens structurels avec d’autres établissements et services ;■■

configuration du personnel : répartition, pluridisciplinarité, organisation fonctionnelle et ■■

hiérarchique ;
groupe professionnel concerné ;■■

évolutions en cours ou à venir au sein de l’établissement ou du service.■■
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VOLET 2 - Les leviers pour l’adaptation à l’emploi
Ce deuxième volet est consacré aux leviers pour l’adaptation à l’emploi, activables pour mettre en 
œuvre la stratégie. Les recommandations sont classées en trois registres complémentaires : 
l’information, le management d’équipe et l’organisation, la formation.

1. L’information

Ces recommandations de bonnes pratiques professionnelles s’attachent à la diffusion et  
à la circulation de l’information, tant au niveau individuel que collectif. Certaines de ces 
recommandations sont spécifiques à la phase d’accueil et d’intégration des nouveaux 
personnels.

Phase d’accueil et d’intégration des nouveaux personnels

1.1. �À l’entrée dans l’emploi, organiser un entretien d’accueil avec le supérieur 
hiérarchique direct

Cet entretien permet des échanges sur les représentations de la population accompagnée 
et de ses besoins. Il vise aussi à présenter la structure, à informer sur l’environnement 
réglementaire et organisationnel de l’accueil et à communiquer le cadre, les références et 
les règles de travail avec la population accompagnée. Ces dernières sont précisées suivant 
le groupe professionnel. Les documents institutionnels sont remis et commentés. Ils peuvent 
être regroupés avec d’autres documents dans un livret d’accueil du personnel.

1.2. �Informer les usagers concernés et les personnels en place de l’arrivée de 
nouveaux personnels

Cette information facilite l’accueil et le repérage des nouveaux personnels par tous, pour 
une adaptation mutuelle. Suivant la taille de la structure, différents outils peuvent être 
utilisés : réunions, affichage, photos, journal interne, etc.

1.3. Mettre en place des réunions collectives d’accueil des nouveaux arrivants

Dans les organisations de grande taille et selon la typologie de la structure, ces réunions 
permettent de présenter et d’échanger sur le projet de la structure et contribuent au 
développement du sentiment d’appartenance.

1.4. �Diffuser le projet d’établissement ou de service et y développer des points de 
repère pour mieux comprendre la population accompagnée et les pratiques 
mises en œuvre

La présentation de la population accompagnée, du point de vue de ses besoins, de ses 
ressources et de ses vulnérabilités, en lien avec les prestations mises en œuvre dans le cadre 
du projet donne des points de repère communs sur le sens du travail accessibles à tous  
les personnels.

1.5. Faciliter l’accès à l’information externe relative aux populations accompagnées

Différents moyens permettent l’accès à l’information externe afin d’actualiser et d’approfondir 
les connaissances :

mise à disposition et facilitation de l’accès à une documentation (livres, vidéos, sites internet, ■■

périodiques, etc.) diversifiée, actualisée et adaptée suivant les groupes professionnels ;

18 I Mise en œuvre d’une stratégie d’adaptation à l’emploi des personnels au regard des populations accompagnées



mise en circulation de documents et de revues professionnelles ;■■

organisation de rencontres avec des associations d’usagers et mise en circulation de ■■

documents produits par ces associations ;
formalisation des relations avec les centres de ressources spécialisés, lorsqu’ils existent ;■■

participation à des réseaux d’établissements et de services et des réseaux de professionnels ;■■

participation à des colloques, journées d’études, journées professionnelles sur des thèmes ■■

relatifs à la population accompagnée.

1.6. �Mettre en place des réunions collectives pour informer sur des évolutions relatives 
aux populations accompagnées

Selon la typologie de la structure, les réunions collectives pour tous les personnels favorisent 
une mise à jour des connaissances et une information commune. Ces réunions, mises en place 
par la direction et/ou l’encadrement de proximité, permettent aussi une première approche des 
évolutions des textes législatifs et réglementaires de référence ainsi que des évolutions des 
schémas d’organisation territoriaux et des politiques publiques.

2. Le management d’équipe et l’organisation

L’adaptation à l’emploi est ancrée dans les situations de travail au quotidien et prend appui 
sur les liens, hiérarchiques et fonctionnels, entre les personnels.
Ces recommandations sont centrées sur le management d’équipe et les dispositions 
organisationnelles qui favorisent les échanges entre les individus et entre les équipes. 
Sont ainsi développées des opportunités de formation informelle.
Certaines de ces recommandations sont spécifiques à l’accueil et à l’intégration des 
nouveaux personnels. Les autres relèvent de l’adaptation à l’emploi au regard des populations 
accompagnées comprise comme un processus continu.

Phase d’accueil et d’intégration des nouveaux personnels

2.1. �Organiser l’accompagnement du nouvel arrivant en phase d’accueil et d’intégration

Différentes modalités sont possibles :
Identifier un référent pour la phase d’accueil et d’intégration de chaque nouvel ■■

arrivant
	� Le référent a une vue d’ensemble sur l’accueil et l’intégration du nouvel arrivant. Il est garant 

de la mise en œuvre de toutes les actions concourant à son accueil et à son intégration. Il 
suit cette phase et en fait des bilans réguliers avec le nouvel arrivant. Celui-ci apporte un 
regard neuf et c’est aussi l’occasion d’écouter son point de vue sur l’organisation et les 
pratiques, voire ses propositions. Ces bilans permettent de personnaliser la durée de la 
phase d’accueil et d’intégration. Le référent est le plus souvent le supérieur hiérarchique.

Mettre en place un accompagnement par un pair disponible durant le temps de travail■■

	� Cette forme de compagnonnage ou de tutorat de proximité permet de partager et 
d’échanger sans attendre les temps formels et d’accompagner la prise de distance 
immédiate face à des situations complexes ou éprouvantes. C’est un soutien au plus près 
des demandes et des besoins du nouvel arrivant. S’agissant des interventions à domicile, 
la communication par téléphone contribue à assurer ce soutien.

	 La reconnaissance de cette fonction d’accompagnement permet de la stabiliser.

Organiser le travail en doublon débutant/expérimenté■■

	� Le travail en doublon permet la transmission des savoirs pratiques et méthodologiques.  
La multiplication des doublons a pour effet de rendre le travail formateur pour le nouvel 
arrivant et de multiplier les points de repère dans le travail et les savoirs transmis.
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2.2. �Prévoir dans l’organisation du travail de l’encadrement intermédiaire sa disponibilité 
et sa proximité avec les équipes sur le terrain

La disponibilité et la proximité de l’encadrement intermédiaire procurent une souplesse qui 
permet l’écoute et la régulation. L’encadrement intermédiaire est alors en position de contribuer 
à l’ajustement des pratiques et de mieux en faire comprendre les enjeux.

2.3. Dans le cadre du travail d’équipe, veiller tout particulièrement à…

Poser des espaces de concertation et d’échanges interdisciplinaires contribuant à une ■■

connaissance réciproque du travail et des savoirs, théoriques et pratiques, de chacun
Il s’agit d’organiser la prise de connaissance des différents points de vue et relations avec la 
population accompagnée. Elle permet de repérer sa place par rapport à un ensemble 
d’intervenants, de créer du lien et d’ajuster sa propre intervention.

Organiser dans les groupes de pairs la mise en débat et les échanges sur le travail■■

Les questionnements, les apports mutuels et les transmissions entre pairs contribuent à  
une adaptation à l’emploi continue et à une co-construction de la pratique.

Dédier des temps à l’observation, pour les personnels volontaires, et les exploiter en équipe■■

L’observation est un moyen de prise de distance et de connaissance pour étayer la réflexion 
collective sur les pratiques et élaborer des ajustements. Elle complète utilement l’écoute, l’action 
et la parole. Cette observation est nécessairement préparée et structurée.

Aménager des modes de participation des personnels pour la co-construction et la ■■

production des documents institutionnels liés aux pratiques relatives aux populations 
accompagnées
La production, l’actualisation des documents institutionnels sont autant de moments propices 
pour reconsidérer et interroger les pratiques avec les populations accompagnées. Les documents 
concernés peuvent être le projet d’établissement ou de service, le livret d’accueil du personnel, 
les fiches de poste et de mission, les outils de prévention des risques, et tout autre document 
institutionnel.

Mettre en place des groupes de parole pour les professionnels dont le travail est  ■■

par nature isolé
Structuré et régulier, le groupe de parole est un espace de soutien pour les professionnels qui 
travaillent de façon relativement isolée, en particulier à domicile. Il permet de s’exprimer sur des 
situations éprouvantes au plan émotionnel et ainsi pouvoir prendre du recul, (re)donner du sens 
à l’action. Cette expérience partagée de l’expression et de la compréhension concourt à renforcer 
et à clarifier l’identité professionnelle.

Examiner avec les équipes des ajustements dans les pratiques et dans l’organisation  ■■

du travail et les expérimenter
L’adaptation à l’emploi peut nécessiter l’examen et l’expérimentation de nouvelles pratiques et 
de nouvelles formes d’organisation du travail suite aux réflexions engagées en réunions d’équipes 
et aux savoirs construits et consolidés en formation. Ces expérimentations sont encadrées 
méthodologiquement et évaluées avant d’être adoptées.

2.4. Travailler en lien avec les réseaux et les fédérations

Organiser des échanges de personnels et des rencontres inter-structures■■

À tous les niveaux de responsabilité, les échanges, préparés et ponctuels, de personnels 
volontaires permettent de confronter leurs pratiques. Les rencontres inter structures et la mise 
en œuvre d’actions communes visent le partage et les échanges de savoirs théoriques et 
pratiques. Ces échanges et ces rencontres peuvent apporter une vision élargie sur la population 
accompagnée lorsqu’ils ont lieu entre structures œuvrant selon des modalités différentes.
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Organiser des journées d’études et impliquer les personnels dans leur organisation■■

Internes ou ouvertes à l’extérieur, ces journées d’études sont l’occasion de centrer le travail sur 
un thème précis et d’impliquer les personnels dans la programmation du travail et le choix des 
éventuels intervenants, ainsi que dans l’invitation d’autres professionnels provenant de différentes 
structures. C’est ainsi une opportunité d’accès à une diversité de points de vue, tout 
particulièrement ceux des professionnels exerçant, auprès de la population accompagnée, des 
métiers non représentés dans la structure.

Mobiliser les professionnels pour participer à des travaux de capitalisation puis de ■■

mutualisation des savoirs pratiques relatifs à la population accompagnée ; le cas échéant, 
initier et organiser de tels travaux
La capitalisation des savoirs est conditionnée par une formalisation qui participe à la clarification 
des pratiques. Les échanges inhérents à la mutualisation nourrissent la réflexion. Ce travail  
de capitalisation et de mutualisation enrichit les ressources documentaires.

3. La formation

�

Ces recommandations de bonnes pratiques professionnelles concernent les situations 
de formation formelles propres à contribuer à l’adaptation à l’emploi au regard des 
populations accompagnées.
Elles ne traitent pas toutes les formations d’adaptation à l’emploi et, a fortiori, ne se situent 
pas dans une vision globale de toutes les actions de formation de l’établissement et du 
service.
La formation vise la formalisation, la structuration et la consolidation des savoirs en  
les articulant avec le champ de connaissances relatives aux populations accompagnées. 
Elle constitue un espace de recul réflexif sur le travail et de distanciation, en vue d’ajuster 
les pratiques et de développer les compétences individuelles et collectives.

3.1. �Déterminer les objectifs de formation au regard des besoins d’adaptation à l’emploi 
des personnels selon les populations accompagnées

Les objectifs de formation se réfèrent aux compétences à acquérir, à développer ou à actualiser. 
Ils sont liés aux situations professionnelles des personnels avec la population accompagnée. 
L’intégration et l’appropriation de nouvelles connaissances sont conditionnées par l’explicitation 
des problématiques professionnelles auxquelles elles sont liées.

3.2. Mobiliser en amont les personnels concernés

Le travail de mobilisation est amorcé dès la phase de recueil et d’émergence des besoins, 
individuellement et en équipe. Le questionnement à partir des situations de travail est un atout 
pour la motivation des personnels. Le recueil de l’adhésion des personnels favorise l’implication 
en formation et en analyse des pratiques.

3.3. �Mettre en place des actions de formation et des cycles d’analyse des pratiques  
en précisant les dispositifs pédagogiques

Le choix du dispositif pédagogique est fonction de différents critères tels que :
le degré de précision et la nature des objectifs de formation ;■■

la construction de compétences individuelles et/ou collectives ;■■

les objectifs en termes de mise en cohérence ou de production interne.■■

Les formations sur site (en intra), les formations-actions, les formations inter-établissements, 
les formations usagers/professionnels et les cycles d’analyse des pratiques sont des dispositifs 
à même de contribuer à l’adaptation à l’emploi au regard des populations accompagnées.
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S’assurer de la mise en œuvre de méthodes actives et participatives■■

Les méthodes actives et participatives sont à même de favoriser l’exercice de l’analyse, le travail 
sur les représentations, sur les valeurs et sur le sens, l’approche éthique. Les apports de références 
théoriques relatives à la population accompagnée étayent ce travail.
Fondées sur les échanges et le travail de construction collectif, ces méthodes stimulent par là 
même la capacité de s’adapter au contexte. Cette capacité est requise quelle que soit la 
population accompagnée sachant qu’une des caractéristiques des situations de travail est leur 
caractère inédit.

S’assurer que les actions de formations recouvrent les différentes dimensions en jeu dans ■■

la relation avec la population accompagnée
Les formations relatives aux pratiques professionnelles avec les populations accompagnées 
nécessitent un travail sur les représentations et les valeurs ainsi que sur l’écoute des usagers. 
Elles requièrent de prendre en compte la complémentarité et l’interdépendance des savoirs 
théoriques et des savoirs pratiques et méthodologiques. Les connaissances et les approches de 
chaque discipline (médical, psychologique, sociologique, pédagogique, juridique, éthique) ainsi 
que leur niveau d’approfondissement sont adaptés aux besoins propres des participants et aux 
situations de travail effectives. Elles prennent en compte les recommandations de bonnes 
pratiques professionnelles relatives au travail avec la population accompagnée.

3.4. Préparer et suivre les actions de formation

Quels que soient les dispositifs, la préparation et le suivi des actions de formation anticipent sur 
leur cohérence et sur leur pertinence en matière d’adaptation à l’emploi selon la population 
accompagnée.

Choisir des prestataires, formateurs et intervenants, compétents, tant en termes de ■■

connaissance de la population accompagnée qu’en animation de groupes
L’extériorité du formateur ou de l’intervenant apporte un regard nouveau et favorise l’expression 
des questionnements. L’animation de formation ou d’analyse des pratiques suppose, de la part 
du formateur ou de l’intervenant, une connaissance et une expérience de la population 
accompagnée ainsi qu’une compétence en animation de groupes. En l’absence de cette double 
compétence, l’intervention conjointe d’un formateur rompu à l’animation de groupe et de 
techniciens spécialisés est pertinente.

Organiser des échanges avec le prestataire de formation préalablement à la mise en ■■

œuvre de l’action de formation
L’implication de l’encadrement et/ou de la direction dans un travail préparatoire en amont de la 
mise en œuvre de l’action de formation permet l’approfondissement des objectifs de formation 
et des objectifs pédagogiques et la définition précisée du cadre. Cette démarche de coproduction 
est une condition pour se situer au plus près du contexte.

Veiller à la facilitation de l’expression des personnels en formation■■

Le soutien de l’expression des personnels en formation suppose de prendre en compte les 
éventuelles craintes liées au rapport au savoir des personnels de moindre niveau de qualification.
Par ailleurs, l’expression des personnels est conditionnée par le respect des règles de confidentialité 
posées en formation et en analyse des pratiques.
Les formations inter hiérarchiques nécessitent de porter une attention particulière à l’expression 
de chacun.

Réaliser des bilans d’étapes et des évaluations des actions de formation, à court et moyen ■■

termes
L’évaluation des actions de formation, avec les participants et avec les formateurs et intervenants, 
prend appui sur le repérage des effets attendus et inattendus, des effets induits, de l’émergence 
de nouvelles questions ou de nouveaux besoins. Cette évaluation s’attache à identifier le transfert 
des acquis et les ajustements des pratiques avec la population accompagnée. Elle permet de 
mettre en évidence les impacts éventuels relatifs à l’organisation du travail.
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VOLET 3 - Éléments pour l’appropriation des recommandations
Les recommandations constituent un outil de dialogue, de responsabilité, destiné à une mise en 
œuvre selon les besoins et le contexte. Elles ne constituent pas une liste exhaustive d’exigences.

Ces recommandations conservent un caractère de généralité : apprécier leur appropriation renvoie 
à un travail nécessaire au regard des réalités de chacun des établissements et services.

L’appropriation de ces recommandations repose sur la démarche construite par l’établissement ou 
le service pour la mise en œuvre d’une stratégie d’adaptation à l’emploi des personnels au regard des 
populations accompagnées.

Dans la perspective des évaluations à venir, l’appropriation des recommandations pourrait 
s’appuyer sur un processus de questionnements organisé en deux phases :

1. État des lieux
Quels sont les outils actuellement mis en œuvre pour le recueil et l’appréciation des besoins ■■

(populations accompagnées, personnels, projets) ?

Quelles sont les pratiques actuelles pour la définition et la mise en œuvre d’une stratégie ?■■

Quels sont les leviers actuellement utilisés pour l’adaptation à l’emploi au regard des ■■

populations accompagnées ? dans quels registres se situent-ils ?

2. Axes de développement
Au regard des recommandations de bonnes pratiques professionnelles :

Quels autres outils pour le recueil et l’appréciation des besoins pourraient être mis en œuvre : ■■

pertinence et sens par rapport aux réalités de l’établissement ou du service ?

Quelles priorités pour améliorer la définition et la mise en œuvre de la stratégie ?■■

Au regard de l’analyse des besoins et de la stratégie, de nouveaux leviers d’adaptation à l’emploi ■■

sont-ils pertinents : effets attendus par rapport aux réalités de l’établissement ? complémentarité 
et cohérence entre les différents leviers ?
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Annexe 1 - Étude qualitative

1. Enquête auprès des directeurs et responsables d’établissements et de services

Maison du Bon repos, Ain (personnes âgées)
IME Le Breuil, Charente-Maritime (personnes handicapées)
SIVU Aide à domicile Airvault-Saint-Loup Lamairé, Deux-Sèvres (personnes âgées/personnes 
handicapées)
Rénovation, Gironde (transversal)
Association Clémence Isaure, Haute-Garonne (inclusion sociale)
Association Les amis de l’atelier, Hauts-de-Seine (personnes handicapées)
Groupe Maison de famille, Hauts-de-Seine (personnes âgées)
Centre d’Accueil Le Haut de Versac, Jura (personnes handicapées)
Association Beau séjour, Loire-Atlantique (personnes âgées)
Association La vie à domicile, Maine-et-Loire (personnes âgées/personnes handicapées)
ITEP La Turmelière, Maine-et-Loire (personnes handicapées)
Hôpital local de Mortain, Manche (personnes âgées)
Association Lorraine d’Aide aux Grands Handicapés, Meurthe-et-Moselle (personnes 
handicapées)
Association La vie à domicile, Paris (personnes âgées/personnes handicapées)
Association La vie active, Pas-de-Calais (transversal)
Centre maternel le Rivage, Pyrénées-Orientales (protection de l’enfance)
CES de Salornay, Saône-et-Loire (protection de l’enfance)
CCAS de Saint Jean de Maurienne, Savoie (personnes âgées/personnes handicapées)
APS Contact, Seine-et-Marne (inclusion sociale)
SESSAD Le cèdre bleu, Val-de-Marne (personnes handicapées)
Résidence Mémoires de Bourgogne, Yonne (personnes âgées)

2. Enquête auprès des formateurs

AFPAM - Intervention à domicile
ANIT - Addictologie
CESAP - Polyhandicap
EPE - Enfants placés
FNAQPA - Alzheimer
Sésame Autisme
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Annexe 3 - Article L312-1 – I du Code de l’action sociale et des familles
Modifié par Loi n°2007-1787 du 20 décembre 2007 - art. 26 (V)
I.-Sont des établissements et services sociaux et médico-sociaux, au sens du présent code, les 
établissements et les services, dotés ou non d’une personnalité morale propre, énumérés ci-
après :
1° �Les établissements ou services prenant en charge habituellement, y compris au titre de la 

prévention, des mineurs et des majeurs de moins de vingt et un ans relevant des articles  
L. 221-1, L. 222-3 et L. 222-5 ;

2° �Les établissements ou services d’enseignement qui assurent, à titre principal, une éducation 
adaptée et un accompagnement social ou médico-social aux mineurs ou jeunes adultes 
handicapés ou présentant des difficultés d’adaptation ;

3° �Les centres d’action médico-sociale précoce mentionnés à l’article L. 2132-4 du code de la 
santé publique ;

4° �Les établissements ou services mettant en œuvre les mesures éducatives ordonnées par 
l’autorité judiciaire en application de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à 
l’enfance délinquante ou des articles 375 à 375-8 du code civil ou concernant des majeurs 
de moins de vingt et un ans ou les mesures d’investigation préalables aux mesures d’assistance 
éducative prévues au code de procédure civile et par l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 
relative à l’enfance délinquante ;

5° �Les établissements ou services :
	� a) �D’aide par le travail, à l’exception des structures conventionnées pour les activités visées  

à l’article L. 322-4-16 du code du travail et des entreprises adaptées définies aux articles 
L. 323-30 et suivants du même code ;

	� b) �De réadaptation, de préorientation et de rééducation professionnelle mentionnés à l’article 
L. 323-15 du code du travail ;
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6° �Les établissements et les services qui accueillent des personnes âgées ou qui leur apportent 
à domicile une assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins ou une 
aide à l’insertion sociale ;

7° �Les établissements et les services, y compris les foyers d’accueil médicalisé, qui accueillent 
des personnes adultes handicapées, quel que soit leur degré de handicap ou leur âge, ou des 
personnes atteintes de pathologies chroniques, qui leur apportent à domicile une assistance 
dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins ou une aide à l’insertion sociale 
ou bien qui leur assurent un accompagnement médico-social en milieu ouvert ;

8° �Les établissements ou services comportant ou non un hébergement, assurant l’accueil, 
notamment dans les situations d’urgence, le soutien ou l’accompagnement social, l’adaptation 
à la vie active ou l’insertion sociale et professionnelle des personnes ou des familles en 
difficulté ou en situation de détresse ;

9° �Les établissements ou services qui assurent l’accueil et l’accompagnement de personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques en vue de favoriser l’adaptation à la vie active et 
l’aide à l’insertion sociale et professionnelle ou d’assurer des prestations de soins et de suivi 
médical, dont les centres de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie, les 
centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogue, 
les structures dénommées « lits halte soins santé » et les appartements de coordination 
thérapeutique ;

10° �Les foyers de jeunes travailleurs qui relèvent des dispositions des articles L. 351-2 et L. 353-2 
du code de la construction et de l’habitation ;

11° �Les établissements ou services, dénommés selon les cas centres de ressources, centres 
d’information et de coordination ou centres prestataires de services de proximité, mettant 
en œuvre des actions de dépistage, d’aide, de soutien, de formation ou d’information, de 
conseil, d’expertise ou de coordination au bénéfice d’usagers, ou d’autres établissements et 
services ;

12° �Les établissements ou services à caractère expérimental ;
13° �Les centres d’accueil pour demandeurs d’asile mentionnés à l’article L. 348-1.

Les établissements et services sociaux et médico-sociaux délivrent des prestations à domicile, 
en milieu de vie ordinaire, en accueil familial ou dans une structure de prise en charge. Ils assurent 
l’accueil à titre permanent, temporaire ou selon un mode séquentiel, à temps complet ou partiel, 
avec ou sans hébergement, en internat, semi-internat ou externat.

La présente version de cet article est en vigueur jusqu’au 1er janvier 2009.
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